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COMPTE RENDU DE LA REUNION D’INFORMATION - MARCHE D’ACCELERATION 
DES PME (BDI23007-10060) 

Date et heure : Mardi 29 juillet 2025, de 11h à 12h 30 

Participants : 32 participants, dont 23 en ligne 

1. Introduction et présentation du projet 

Cette réunion d’information était focalisée sur la présentation du contexte du projet formation et 
insertion professionnelle, les objectifs clés du marché, les aspects procéduraux et une phase de 
questions-réponses. Elle a été ouverte par la responsable de l’axe entrepreneuriat, qui a présenté le 
contexte et les objectifs du projet "Umwuga Ni Akazi", inscrit dans le programme de coopération entre 
la Belgique et le Burundi (2024-2028). Ce projet vise la création de l’emploi décent pour les jeunes et 
femmes dans les anciennes provinces de Cibitoke, Bubanza, Kirundo, Ngozi ; ainsi qu’une partie de 
Bujumbura à travers trois axes d’intervention :  

➢ La Formation professionnelle ;  

➢ L'intermédiation ; et  

➢ L’entrepreneuriat. 

Elle a ensuite détaillé les trois niveaux d’intervention spécifiques de l’axe entrepreneuriat à savoir :  

➢ Le niveau micro : qui consiste à accompagner directement les MPME pour améliorer leurs 
performances techniques, économiques et managériales, en offrant des appuis individualisés et 
collectifs,  

➢ Le niveau méso : qui vise à renforcer les structures d'appui à l'entrepreneuriat, notamment 
en impliquant directement certains acteurs dans la mise en œuvre du projet et en renforçant 50 
business coachs ;  

➢ Le niveau macro : consiste à contribuer à l'amélioration du climat des affaires en facilitant 
l'accès au financement et en travaillant avec l'Agence de développement du Burundi et la 
Chambre fédérale du commerce et de l'industrie pour adresser les contraintes rencontrées par 
les entrepreneurs 

2. Présentation des aspects procéduraux 

L’expert en marchés publics a présenté les procédures de passation du marché en insistant sur les 
éléments suivants : 

a) Critères de sélection : les offres doivent respecter les critères de sélection, notamment la 
capacité économique et financière, et les références des soumissionnaires, en fournissant des 
preuves requises de réalisation des prestations. 
 

b) Critères d’attribution : les critères d'attribution, qui incluent le prix et l'offre technique : 
 

✓ Note technique (75%) (Évaluation basée sur la qualité de l’expertise proposée et 
l’approche méthodologique ; 
 

✓ Offre financière (25%) : Les offres doivent atteindre une note minimale de 70/100 au 
niveau évaluation technique pour être retenues pour l’évaluation financière 

 
c) Documents obligatoires : la nécessité de fournir tous les documents obligatoires :  

 
✓ Document Unique de Marché Européen (DUME) dûment complété pour chaque 

membre du consortium ; 
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✓ Déclarations sur l’honneur, attestations de disponibilité, CV signés et actualisés des 
experts proposés ; 

 

✓ Formulaire de prix standard sans ajout de lignes supplémentaires. 
 

3. Echanges- Questions & Réponses 

Les questions posées ainsi que les réponses sont consignées dans le tableau dessous/ 
 

Questions Réponses 
Faut-il prévoir le paiement de business coachs ? 
 

Le projet est entrain de mobiliser un prestataire 
pour renforcer les incubateurs et 50 business 
coachs. Les soumissionnaires doivent prévoir un 
budget pour le paiement des coachs et 
l’organisation des séances de coaching. Ces coachs 
seront sélectionnés parmi les 50 disponibles.  
 

Quelle est la collaboration à envisager avec les 
incubateurs ?  

L’incubateur MDE   peut être inclus dans le 
consortium ou impliquer pendant l'exécution du 
contrat. L'objectif est de faciliter le transfert de 
compétences entre acteur international et local e. 
 

L’offre financière doit-elle être protégée par un mot 
de passe ? 
 

Non. L’offre doit être complète, bien préparée et 
transmise avant la date limite. 

Les notes explicatives, conventions, attestations sur 
honneur, peuvent être fournies à la place des 
attestations de bonne fin pour les projets exécutés 
avec des fonds propres ? 

Non. Seuls les documents émis par des tiers sont 
considérés comme preuves valables. Seules les 
preuves de réalisation seraient acceptées. La preuve 
de réalisation est un document qui fait foi. 
 

Explication du critère d’exclusion page 55. Il est demandé de préparer les offres en se basant 
sur le canevas qui se trouve à la page 55 du CSC.  
  

Les ASBL peuvent-elles postuler sans déclaration 
OBR ? Le chiffre d’affaires est aussi limitant pour les 
ASBL. 

Les documents justificatifs pouvaient être fournis à 
la place si c’est le seul point bloquant. Il y a 
possibilité de se mettre en consortium avec une 
organisation qui a la capacité de chiffre d’affaires 
exigé. Le CSC donne aussi possibilité de présenter la 
capacité d’une autre structure. 
 

Les précisions sur la notion de variante (p. 12 CSC)  Les variantes ne sont pas autorisées (mode 
alternative d’exécution) dans le cadre de ce marché. 
Les soumissionnaires doivent respecter strictement 
les modalités d’exécution prévues au CSC. 
 

Peut-on proposer des profils additionnels ? Les soumissionnaires peuvent proposer des profils 
additionnels pour le backstopping. Ces profils ne 
seront pas évalués et ne doivent pas créer de 
nouvelles lignes dans le bordereau de prix.  
 

Un incubateur comme la MDE peut-il intégrer un 
consortium ? 

Oui, sous réserve d’une structuration claire dans le 
consortium. 
 

Quid des cabinets étrangers sans maîtrise de la 
langue locale ? 

Le partenariat avec un acteur local est recommandé 
pour renforcer la connaissance du contexte. 
 

Date de mobilisation des experts ? Prévue environ 2 mois après la clôture des 
candidatures. Nous n’avons pas une bonne 
visibilité, cela dépend de certains facteurs qu’on ne 
peut contrôler tels que le nombre d’offres, le temps 
des évaluations et des validations. 
 



Page 3 sur 3 
 

Les deux premiers experts doivent-ils être 
internationaux ? 

Non. Des profils nationaux comme internationaux 
sont acceptés s’ils répondent aux critères requis. 
Voir si le cabinet a un expert national ou 
international qui répond aux critères. 
 

Coûts remboursables Les déplacements intérieurs/extérieurs peuvent 
être intégrés dans la rubrique 
"Transport/déplacement". 
 

Le détail budgétaire est-il autorisé dans le 
bordereau ? 

Non. Les offres doivent rester globales pour faciliter 
leur comparaison. 
 

Eclaircissement sur le DUME Le DUME est le Document Unique du Marché 
Européen. C’est un document éliminatoire à 
déposer au même moment du dépôt de l’offre. 
 

Règles fiscales applicables ? Les prestataires étrangers ne sont pas soumis à la 
retenue à la source au Burundi. Par contre, les 
prestataires doivent s'informer sur les obligations 
fiscales locales cela est de leur responsabilité 
pendant la préparation de leur offre. 
 

Mobilité des entrepreneurs et budget y relatif ? L’intervention est ancrée dans les communes cibles. 
Les déplacements doivent être budgétisés dans la 
rubrique ’’ ateliers’’.  
 

Le budget pour la mobilisation des experts locaux ? À intégrer dans le bordereau de prix. Le projet va 
couvrir la communication et les séances 
d’information pour la première cohorte mais les 
experts locaux et/ou internationaux doivent être 
facturés sur la ligne ‘’coaching et appuis perlés. 
 

Où trouver le document unique de marché européen 
(DUME) ? 

Le DUME n’est pas mis dans le CSC, mais il a été 
publié en même temps que le cahier spécial des 
charges sur le site d'Enabel. 
 

4. Points d’attention 

➢ Fournir les preuves de capacité économique et financière pour les trois derniers exercices, 
incluant les déclarations du chiffre d'affaires à l'Office burundais des recettes pour les locaux ou 
les états financiers certifiés par un expert-comptable.  

➢ Joindre les attestations de bonne fin d'exécution ou PV de réception des prestations réalisées au 
cours des cinq dernières années.  

➢ Soumettre les offres avant la date limite du 19 août 2025 à 10h00, en tenant compte des 
restrictions de taille de fichier pour les soumissions par e-mail.  

➢ Utiliser le formulaire de prix standard sans ajouter de nouvelles lignes pour garantir une 
comparaison objective des offres.  

➢ Fournir les attestations de disponibilité signées par les experts proposés, ainsi que leurs CV 
actualisés et signés.  

➢ Compléter et déposer le DUME avec toutes les informations requises pour chaque membre du 
consortium.  

➢ Pour toute question supplémentaire concernant les aspects techniques ou procéduraux, 
contacter l'adresse indiquée dans le CSC. 


